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Préambule

Les investisseurs sont informés que la présente offre de titres financiers ne donne pas lieu à un prospectus soumis au visa de l'autorité des marchés financiers et ne répond pas aux exigences d'une offre de financement participatif au sens du règlement général de l'autorité des marchés financiers.

La souscription ou l'acquisition de parts sociales de sociétés coopératives constituées sous forme de SCIC SAS comporte des risques de perte partielle ou totale de l'investissement.
Les parts sociales offertes au public ne sont pas des titres financiers ; les spécificités qui en découlent, ainsi que les spécificités qui résultent du statut de coopérative de la société, sont décrites précisément au sein du document.
L'émetteur attire l'attention des investisseurs sur les spécificités et risques liés à un investissement dans des parts sociales.
L'attention des investisseurs est notamment attirée sur le fait que :
•	une société coopérative, régie par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, est « constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place des moyens nécessaires » ; la vocation principale d'une société coopérative n'est pas de réaliser des bénéfices en vue de les partager sous forme de dividendes aux associés en fonction de leur investissement ;
•	le rendement des parts sociales, nécessairement souscrites à leur valeur nominale, est limite et encadre par la loi : TMO+2%.
•	les parts sociales ne sont pas librement cessibles notamment en raison de clauses d'agrément.
•	Conformément aux statuts, il n'existe pas d'assurance pour le souscripteur, en cas de demande d'exercice de son droit de retrait, que la société puisse racheter les parts sociales à leur valeur nominale ;
•	le droit de vote des porteurs de parts sociales n'est pas proportionnel à leur détention en capital 1 sociétaire égal une voix.
•	En cas de liquidation, l'éventuel boni en résultant n'est pas distribué aux porteurs de parts sociales ;
•	La souscription de parts sociales n'offre pas d'avantage fiscal.



Activité de l’émetteur et du projet

Objet

La Société coopérative poursuit comme objectif principal la recherche d’une utilité sociale. L’intérêt collectif défini en préambule se réalise notamment à travers les activités suivantes :
-	La participation des citoyens à la réalisation de productions d’énergie renouvelable ;
-	La conduite d’actions de sensibilisations ;
-	La collaboration, le partage, la mise en réseau avec tout organisme poursuivant les mêmes objectifs ;
-	Le soutien à tout organisme, groupe citoyen qui poursuivrait les même objectifs ;
Et toutes activités annexes, connexes ou complémentaires s'y rattachant directement ou indirectement, l’adhésion et la participation aux outils financiers et aux structures du Mouvement Scop, ainsi que toutes opérations civiles, commerciales, industrielles, mobilières, immobilières, de crédit, utiles directement ou indirectement à la réalisation de l'objet social. 
L’objet de la Société rend celle-ci éligible aux conventions, agréments et habilitations mentionnées à l’article 19 quindecies de la loi du 10 septembre 1947.

Les fonds levés seront utilisés pour financer le développement et la réalisation de moyens de production d'énergie renouvelable notamment sur des bâtiments publics du sud-est toulousain. 
Icéa installe des centrales photovoltaïques depuis juin 2017 et parallèlement fait des actions de sensibilisation à la transition énergétique.
Le capital collecté constituera les fonds propres nécessaires aux projets. Le financement sera complété éventuellement des emprunts bancaires, ou par des comptes courants d'associés. 
L’électricité produite sera vendue par l’émetteur via un tarif d’achat régulé par l’Etat pour une durée de 20 ans ou éventuellement à un distributeur local hors régulation.
Le représentant légal de la SCIC Icéa est le président : Jean-Paul Gardette – Labège
Le conseil coopératif est constitué de 10 sociétaires

Financement

Levés de fonds déjà réalisé
	
	Parts sociales
	CCA

	Du 07/06/2017 au 30/06/2020
	119 000
	38 000

	Valeur nominale des titres
	50
	

	Nombre de titres souscrits
	2380
	12



Dettes
	Nature de la dette
	Organisme
	Date d’échéance
	Montant initial
	Observations

	Emprunt bancaire auprès de
	NEF
	27/09/2030
	90 000 €
	Délégation de créance

	Emprunt bancaire auprès de
	Crédit Agricole
	20/01/2030
	80 000 €
	Délégation de créance

	Comptes courants d’associés
	
	12/2020
	18 000 €
	3 personnes

	Comptes courants d’associés
	
	01/2022
	20 000 €
	9 personnes

	Avance remboursable auprès de la collectivité locale
	Région Occitanie
	31/10/2023
	50 000 €
	6 échéances de 8333,33 à partir du 30 avril 2021



Eléments prévisionnels sur l’activité ;
	
	2020
	2021
	2022

	Chiffre d’Affaires
	77 000 €
	80 000 €
	90 000 €

	Charges d'exploitation
	9 000 €
	12 000 €
	15 000 €

	Dotation aux amortissements
	12 500 €
	16 000 €
	21 000 €

	Résultat
	55 500 €
	52 000 €
	54 000 €


Une copie des rapports des organes sociaux à l’attention des assemblées générales du dernier exercice et de l’exercice en cours peut être obtenue sur demande à l’adresse suivante : contact@icea-enr.fr
Risques liés à l’activité de l’émetteur :
Les principaux risques liés à l’investissement en capital dans des installations de production d’énergie renouvelable sont :
Risques liés à la production d’énergie renouvelable :
Risques de développement :
○	Des études sont réalisées. Elles peuvent chacune conduire à abandonner un ou des projets d’installations, ce qui conduit d’une part à la perte des sommes engagées dans la réalisation de ces études, pourra remettre en question le plan de financement global
○	Non obtention des autorisations : urbanisme, autorisation d’exploitation, recours
○	Infaisabilité du raccordement au réseau de distribution d’énergie (préciser le type de vecteur (gaz, électricité, réseau de chaleur) dans des conditions économiques viables
○	Faisabilité technique des installations (étude productible/vent/structure, signature d’un bail adapté à la durée du projet etc.)
○	Aléas pendant le(s) chantier(s) de construction (retard de livraison, défaillance d’un fournisseur ou prestataire)
Risques de financement et assurances :
 La réalisation d’une installation est soumise à l’obtention d’un prêt bancaire dans des conditions de taux, de durée et de garanties favorable au projet et d’une police d’assurances adéquate.
Risques d’exploitation :
○	risque de variation à la baisse du prix de vente de l’électricité, impactant la capacité des installations à atteindre un équilibre économique, et donc à la société de trouver des opportunités d’investissement.
○	risque de modification des contrats en cours de la vie de l’installation (bail, assurance, …)
Risques liés à la situation financière de la société :
Risque lié à la variabilité du capital : chaque actionnaire peut se retirer de la société s’il le souhaite, entraînant une réduction du capital de la société. Plusieurs dispositions des statuts limitent ce risque, dont le délai de remboursement des parts sociales qui peut aller jusqu’à 5 ans.
Nota : Le risque de limitation de la capacité des souscripteurs à récupérer leurs apports est décrit au chapitre IV.
Nota : Caractéristique de la situation financière de la société. Actuellement, avant la réalisation de la levée de fonds de la présente offre, la société dispose, d'un fonds de roulement net suffisant pour faire face à ses obligations et à ses besoins de trésorerie pour les 6 prochains mois 
 Risques divers :
Risque lié au caractère essentiellement bénévole des personnes impliquées dans la gestion et le fonctionnement de la société (risque de faible disponibilité des personnes notamment).
Capital social
Le capital social de la société est intégralement libéré. À l’issue de l’offre, le capital social de la société sera composé d’une seule catégorie de parts sociales conférant des droits identiques. Le capital social de la SCIC Icéa étant variable, a un minimum de 8 000 € et n'a pas de plafond maximum. 
Tableau décrivant la répartition de l'actionnariat de la société

Catégorie	Nb de personnes	Nb de parts	capital	% du total
				

Chaque part sociale donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente dans les bénéfices et dans l’actif social.
L’admission d'un nouvel associé est du seul ressort de l’assemblée générale et s’effectue dans les conditions prévues pour les délibérations ordinaires.
Titres offerts à la souscription
Droits attaches aux titres offerts à la souscription
Les parts sociales de la SCIC Icéa sont offertes à la souscription à leur valeur nominale de 50 €.
Chaque possesseur de parts sociales quel que soit le nombre a droit de vote dans toutes les assemblées avec une voix. Il a le droit d'accès à l'information sur la société coopérative et ses documents officiels.
Les parts sociales ouvrent droit à rémunération dans le strict droit des modalités prévues aux statuts.
Elles sont remboursables selon les dispositions statutaires.	
	
Conditions liées a la cession ultérieure des titres offerts à la souscription

Lorsqu'un sociétaire demande le remboursement de ses parts sociales, il a droit au remboursement du montant nominal de ses parts, sous déduction des pertes éventuelles apparaissant à la clôture de l'exercice.
Les remboursements ont lieu dans l'ordre chronologique où ont été enregistrées la demande de remboursement.
Ils ne peuvent avoir pour effet de réduire le capital à un montant inférieur à 8 000 €. Dans ce cas, l'annulation et le remboursement des parts ne sont effectués qu'à concurrence de souscriptions nouvelles permettant de maintenir le capital au moins à ce minimum.
Les anciens associés et leurs ayants droit ne peuvent exiger, avant un délai de 5 ans, le règlement des sommes leur restant dues sur le remboursement de leurs parts, sauf décision de remboursement anticipé prise par le conseil coopératif. Le délai est précompté à compter de la date de la demande de remboursement.
Pour toute précision se référer aux statuts.

Risques attaches aux titres offerts à la souscription
L’investissement dans des sociétés non cotées comporte des risques spécifiques :
-	risque de perte totale ou partielle du capital investi ;
-	risque d’illiquidité : Les parts sociales peuvent ne pas être librement cessibles
[bookmark: _GoBack]-	[le cas échéant préciser] risque lié à la cession de contrôle : les investisseurs ne bénéficient pas d’une clause leur permettant de céder leurs titres dans des conditions financières équivalentes à celles de l’actionnaire qui cèderait le contrôle de la société ;
-	le retour sur investissement dépend de la réussite du projet financé.
-	[le cas échéant préciser] risque d’acquérir les titres à un prix qui pourrait s’avérer trop élevé, notamment en raison de l’absence de leur valorisation par une  « expertise indépendante ».
IV.4 – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU CAPITAL DE L’EMETTEUR LIEE A L’OFFRE
Présenter un tableau récapitulant la répartition du capital et des droits de vote avant et après la réalisation de l’offre (en prenant pour hypothèse que l’intégralité des titres offerts sera souscrite). Le tableau présente par ordre d’importance numérique décroissant le poids des actionnaires au capital de l’émetteur.:
 	Avant réalisation de l'offre	Après réalisation de l'offre
Nombre d'actions	XXXX	XX
Nombre d'actionnaires, % du capital détenu, % des droits de vote	Voir le tableau au chapitre III	Si les droits de vote ne sont pas attachés aux droits de détention du capital, vous pouvez marquer : la société est à capital variable et comprend un grand nombre d’actionnaires dont il n’est pas possible de connaître précisément la nature avant la fin de l’offre.
Dilution du pourcentage du capital, pour une personne détenant 1% du capital avant la souscription	1%	XX%

V – Relations avec le teneur de registre de la société
Identité du teneur de registre de la société (émetteur ou son mandataire) :
Nom : XXXXXX   Prénom : XXXXXXX
Domicilié à : XXXXXXXX
Téléphone : XXXXXX
Courriel : XXXXX
Les copies des inscriptions aux comptes individuels des investisseurs dans les livres de l’émetteur pourront être délivrées par courriel ou par courrier postal (préciser) aux personnes concernées.
VI – Interposition de société(s) entre l’émetteur et le projet
Non concerné
OU
Si l’émetteur n’est pas la société qui réalise le projet, toutes les rubriques mentionnées ci-dessus relatives à l’émetteur des titres offerts sont complétées par des informations de même nature sur la société qui réalise le projet et le cas échéant, sur chacune des sociétés s’interposant entre la société qui réalise le projet et celle qui réalise l’offre.
Un organigramme détaille cette/ces interposition(s).
Une information est également donnée sur les accords contractuels entre les sociétés susvisées lorsque de tels accords existent.
VII. Modalités de souscription
Les bulletins de souscription sont recueillis soit par mail à l’adresse suivante : xxxx@xxx , soit au format papier à l’adresse …..
Un reçu est remis au souscripteur.
Le paiement se fait par chèque ou virement
Indiquer si les souscriptions sont révocables avant la clôture de l’offre ou pas (voir plus bas)
Vous êtes invités à cliquer sur le(s) lien(s) hypertexte(s) suivant(s) pour accéder à la documentation juridique vous permettant de répondre à l’offre : Insérer un lien vers la page de votre site web où figure le bulletin de souscription et éventuellement la fiche de renseignement à remplir.
Calendrier de l’offre

Date	Etapes clés
	Dépôt du DIS et de l’ensemble de la communication à caractère promotionnel à
l’adresse suivante depotdis@amf-france.org
	Ouverture de la période de souscription
	Clôture de la période de souscription
	Publication des résultats

Les investisseurs réalisent le paiement de la somme correspondant au montant de leur souscription dès leur souscription.
Les titres seront émis dans (indiquer le délais qui vous convient) après la souscription.

Modalités de restitution du montant de la souscription en cas de non-réalisation de l’offre ou de sursouscription
La société locale se réserve la possibilité de rembourser par virement / par chèque le souscripteur en cas de sursouscription ou de non-réalisation du projet. La date d’inscription sur le registre fait foi. Dans ce cas un reçu est également demandé à l’actionnaire concerné.
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